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Le p±ésent..rappott est:p.,résenté conformément à l'article 26 

dé la ,  Loi sur'les-licences d'exportation et d'importation 

(ci-après appelée- la Loi), chapitre E-17 des Statuts révisés 

du Canada 1970, dans sa forme modifiée, qui prévoit ,  ce qui, 

suit: 

"26. Aussitôt que possible après le 31 décembre de 

chaque année, le Ministre doit dresser et presenter au 

Parlement un rapport sur les opérations découlant de la 

présente Loi pour l'année en question."  

INTRODUCTION 

Le pouvoir de contrôler l'importation et l'exportation de 

produits et de technologies découle de la Loi. Cette loi 

trouve son origine dans la Loi sur sur les mesures de guerre; 

elle a été adoptée par le Parlement en 1947 puis a subi 

ultérieurement un certain nombre de modifications. 

Pour ce qui est de l'organisation, la Loi prévoit que le 

gouverneur.en conseil peut établir des listes -appelées Liste 

de marchandises •d'importation.Contrôlée, Liste de 

marchandises d'exportation contrôlée et Liste de pays visés 

par contrôle. La loi fixe des critères . qui régissent. - 

l'insertation de marchandises ou . de  pays dans les différentes 

listes et prévoit que le gouverneur en conseil peut .abroger, 

modifier, changer ou réétablir tout .  point de ls liste, Le 

contrôle sur l'écoulement des marchandises figurant sur ces 



-2-- 

-  assurer le meilleur approvisionnement et la meilleure 

distribution possible d'un article rare sur les marchés 

mondiaux ou soumis à des règles dans son pays d'origine; 

- appuyer une mesure prise en vertu de la Loi sur les 

offices de commercialisation des produits de ferme; 

- mettre à exécution toute mesure prise en vertu de la Loi 

sur la stabilisation des prix agricoles, la Loi sur le 

soutien des prix des produits de la pêche ou la Loi sur la 

Commission canadienne du lait, ayant pour objet ou pour 

effet de soutenir le prix de l'article; ou 

- mettre en oeuvre un arrangement ou un engagement 

intergouvernemental; 

- limiter, à la suite d'une enquête effectuée par la 

Commission du textile et du vêtement ou le Tribunal 

anti-dumping, l'importation de marchandises portant ou 

menaçant de porter un porter un préjudice sérieux aux 

producteurs canadiens. 

a) Agriculture  

La Liste de marchandises d'importation contrôlée contient les 

produits agricoles suivants, soumis au.contrôle pourel'une 

des fins suivantes: 

'i) restreindre, pour appuyer une mesure,prise aux termes de 

- la Loi sur la commercialisation des produits de ferme, 

l'importation, sous quelque forme que ce soit, d'un 

article semblable à un autre produit au Canada, en 

quantité fixée ou déterminée en vertu de ladite loi: 
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- 	DindCinb, Morceaux de dindons et produits qui en sont 

• 	entièrement dérivés; 

Oeufs et produits des oeufs; 

Poulets et chapons, vivants ou éviscérés, parties de 

poulet, qu'elles soient ou non enrobées de chapelure 

ou de pâte; 

ii) appuyer toute mesure prise aux termes de la Loi sur la  

stabilisation des prix agricoles, la Loi sur le soutien  

des produits de la pêche, la Loi sur la vente  

coopérative des produits agricoles ou la Loi sur la  

Commission canadienne du lait, ayant pour objet ou pour 

effet de soutenir le prix de l'article: 

- Provendes contenant plus de 50 p. 100 de matière 

sèches dégraissées du lait (Loi sur la Commission 

canadienne du lait); 

.Beurre (Loi sur la Commission canadienne du lait);. 

7 	Matière grasse lait sous toute.formes, seule ou 

en combinaison avec d'autres substances (Loi sur a 

stabilisation des prix agricoles):. 

- Fromages de tous genres à l'exclusion des 

imitiations (Loi sur la stabilisation des prix 

agricoles); 

- Lait de beurre ou babeurre en,poudre (Loi sur la 

Commmission canadienne du lait); 

Caséine ou caséinates en poudre (Loi sur la 

stabilisation des prix agricoles); 	, 
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- Lait écrémé en poudre (Loi sur la stabilisation des 

prix agricoles); 

Poudre de lait entier (Loi sur la Commission 

canadienne du lait); 

- Petit-lait en poudre (Loi sur la Commission 

canadienne du lait); 

- Lait évaporé et lait concentré (Loi sur la 

Commission canadienne du lait); 

Boeuf et veau frais, réfrigérés et congélés sauf les 

abats (Loi sur la stabilisation des prix agricoles); 

et 

iii) mettre en oeuvre un arrangement ou un engagement 

intergouvernemental; 

- Café sous toutes ses formes (Accord international 

sur le café); 

Sucre sous toutes ,ses formes commerciales reconnues, 

dérivé de la canne à sucre ou de la betterave... 

(Accord international sur les sucre); 

En ce qui concerne les produits agricoles, •la Liste de 

marchandises d'importation contrôlée a subi les modifications 

ou additions suivantes au cours de 1981: 

Provendes 

Les provendes furent à l'origine placées sur la Liste de 

marchandises d'importation contrôlée le 31 juillet 1979 en 
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vertu du décret du conseil C.P. 1970-1376. A compter du 

10 décembre 1981, par décret du conseil C.P. 1981-3490, cet 

article a été modifié de façon à faire passer le pourcentage 

de matières sèches dégraissées du lait de 40 à 50 %. On lit 

maintenant "provendes contenant plus de 50 % de matières 

sèches dégraissées du lait". 

Boeuf et veau: 

Le boeuf et le veau ont été placés sur la LIC le 15 août 1974 

par décret du conseil C.P. _1974-1829, aux termes de  l!alinéa 

5(1)(b) de la Loi.é Le 9 .févriér 1981, un décret ministériel 

a abrogé la Licence générale d'importation. no 9-ayant trait à 

cet article pour lui substituer un nouveau décret conforme à. 

la politique énoncée par le ministre de l'InduSrie et du. 

Commerce et par le ministre de l'Agriculture en vertu duquel 

l'importation de "boeuf et veau frais réfrigérés•et.congélés" 

ne serait plus soumise à des restrictions quantitives, à 

compter du ler janvier 1981. Le 18 décembre 1981,-la 

Sanction royale a.été accordée à la Loi sur 1.'importation.de 

la viande, qui devra désormais régir l'établisseméntdes•. 

contrôles  dlimportation du,boeuf,et . du veau.. 	• 

Poulet 

Le poulet a été placé sur la LIC le 15 janvier 1979 par 

décret du conseil C.P. 1979-13 pour appuyer une mesure prise 

aux termes de la Loi sur les agences de commercialisation des 
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produits de ferme. Le contingent global pour 1981 était de 

23 587 kg (52 millions de livres), en poids éviscéré. Après 

1981, le contingentement a été fixé à 6,3 p. 100 de la 

production canadienne de l'année précédente. Le contingent 

étant fixé, la Loi prévoit la délivrance de licences 

d'importation d'un supplément de poulets permettant de 

satisfaire à l'ensemble des besoins du marché canadien. 

Sucre 

Le sucre a été placé sur la Liste de marchandises 

d'importation contrôlée par décret du conseil C.P. 1978-1117 

afin de permettre au Canada de respecter ses engagements en 

tant que membre de l'Organisation internationale sur le 

sucre. Ces contrôles permettent de fournir des données 

statistiques sur la distribution des marchandises et 

d'assurer que le sucre est bien acheté à des pays membres et 

que les livraisons sont accompagnées de certificats de membre 

de l'Organisation internationale sur le sucre. De plus, on 

s'en sert pour limiter l'importation de sucre de pays non 

membres 'en 'fonction du contingent convenu. En 1981, on a 

fixé le contingent de surcre provenant de pays non membres à 

122 tonnes pour la période allant du 21 avril 1981 à la fin 

de l'année. 
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Dindonà 

Le dindons a été placé sur la liste de marchandises 

d'imporation contrôlée par décret du conseil C.F. 1974-1086 

du 8 mai 1974, aux termes de l'àlinéa 5(a.1) de la Loi. 

décret ministériel en date du 4 février 1981 a annulé la 

Licence générale d'importation no 7, C.R.C., c.635 et lui a 

substitué une nouvelle Licence générale d'importation no 7 - 

importation des dindons et produits des dindons, en vigueur à 

compter du 10 février 1981. 

b) Articles de textile et d'habillement  

Les articles.de  textile et d'habillement ont été, placés sur 

la Liste de marchandises d'importation contrôlés en vertu du 

paragraphe.5(c) de la .Loi, au terme d'énquûtes effectuées par 

la Commission du textile et. du vêtement. selon lesquelles 

leurs importations portaient ou menaçaient de porter Un, 

préjudice sérieux aux fournissuers canadiens de marchandises 

du même genre. En 1978 et en 1979 le Canada a pris dans le•

cadre de l'Acco.rd . multifibres (AMF), dix-sept arrangements 

bilatéraux de restriction des exportations d'articles de 

textiles et d'habillement peu coûteux avec d'importants 	. 

fournisseurs. Ces arrangements, à l'exception de l'un 	. 

d'entre eux, devaient expirer à la fin de 1981. 	, 

• 
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Le 31 octobre 1979, la Commission du textile et du vêtement a 

annoncé son intention d'effectuer un examen de la situation 

canadienne au regard des produits du textile et du vêtement 

soumis à des mesures spéciales de protection. En juin 1981,' 

la Commission.a remis un rapport au ministre de l'Industrie 

et du Commerce, qui en a plus tard autorisé la diffusion. • La 

Commission du textile et du vêtement.a trouvé qu'en. l'absence 

de mesures spéciales de protection, l'importation de produits 

du textile et du vêtement peu coûteux allait s''accroltre de 

façon rapide et désordonnée, causant ainsi.à la production et 

à l'emploi au Canada des dommages auxquels il serait 

difficile.de  remédier., En conséquence, la Commission' 

recommandait que des mesures spéciales de protection 

continuent d'être accordées.aux représentants des secteurs 

privés qui en jouissent déjà.pour ce qui est des importations 

de. produits peu coûteux et , a formulé une série de 	, 

recommandations visant à ,renforcer les mesures,déjà,en 	. 

vigueur. . 	. 

Le 19 juin 1981, après avoir effectué une étude poussée du 

secteur industriel et gardant à l'esprit les recommandations 

de la Commission du textile et du vêtement, le gouvernement a 

annoncé sa politique concernant les secteurs du textile et de 

l'habillement. Cette politique tend à maintenir l'industrie 

du textile et du vêtement viable et compétitive au Canada et 

à donner un nouvel essor aux sectuers les plus vulnérables à 

la concurrence étrangère. 
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Afin d'aider à la réalisation de ces objectifs et d'assurer 

une certaine stabilité pendant la période d'adaptation, le 

gouvernement a annoncé son intention d'entamer des 

négociations visant à poursuivre les arrangements en matière 

de restriction des exportations avec , un certain nombre de 

pays qui approvisionnent le marché canadien en articles de 

textile •et d'habillement peu coûteux. 

Des consultations ont été entammées avec les 17 pays 

fournisseurs dans l'intention de négocier des arrangements 

bilatéraux de restriction des exportations .d'articles de, 

textile et d'habillement. En déCembre - 1981, 13.arrangements 

bilatéraux avaient été paraphés "ad référendum". et le reste 

.des discussions devait se poursuivre en 1982. Les 

'arrangements conclus pour une période de 5 ans expirant le 

31 décembre 1986, couvraient tous essentiellement le même 

champ' d'application.- Pour certains fournisseurs, cependant, 

la portée-a été.élargie afin.de  tenircompte d'un . 

accroissement rapide des livraisons dans certains secteurs. 

,question essentielle intéressant le secteur du teXtile, 

était l'expiration, le 31- décembre 1981,,4e.l'Arrangement 

concernant le Commerce international des textiles, connu 

généralement sous le nom d'Accord multifibres.(AMF)., Négocié 

d'abord,en-1973, .comme une . suite.de-l'Entente à.long terme 

sur ,le coton,..cet,accord offre un cadre multilatéral.aux-. 

négociations d'arrangement •bilatéraux de restriction.des 

exportations d'articles de textile et d'habillement. 
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A la suite de débats- longs et difficiles, le comté du textile 

du GATT•a.adeptê le 22 décembre 1981 'un protocole et s'est • 

entendu pour prolonger la validité de l'AMF jusqu'au 

31. juillet. 1986. Les fonctionnaires canadiens ont' participé 

activement à ces négotiations afin de s'assurer que l'AMF en 

question répondrait bien aux Problèmes rencontrés par -• 

l'industrie du textile canadienne. 

Au cours de cette année, un certain nombre de ,nouvelles 

mesures administratives ont été adoptée dans le but d'assurer 

une cohérence entre les anciennes procédures et les nouveaux 

arrangements bilatéraux. 	 • 

Le 9 janvier 1981, l'article 21 de la LIC, Tissus de nylon, a 

été abrogé et remplacé par le décret du conseil C.P. 1981-21 

en vertu des dispositions du paragraphe 5(c) de la Loi. 

Cette modification faisait suite à l'entente bilatérale 

conclue avec la Roumanie régissant, entre autres, 

l'importation de tissus de nylon au Canada. 

c)  Chaussures  

A la suite d'une enquête effectuée par le Tribunal 

Anti-dumping aux termes du paragraphe 16.1 de la Loi 

anti-dumping, selon lequel les importations de chaussures 

portent ou menacent de porter un préjudice sérieux aux 

producteurs canadiens de marchandises semblables, le 

gouvernement a annoncé le ler décembre 1977, l'imposition 
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d'un contingent global d'importation de chaussures de toute 

Ile provenance. Ce contingent global excluait les chaussures en 

caoutchouc ou en toile, les bottes de ski alpin ainsi que les 

chaussures en plastique et à l'épreuve de l'eau. En juin 

1980, le gouvernement a annoncé que le contingent global 

était prolongé jusqu'au 30 novembre 1981 afin de permettre au 

Tribunal Anti-dumping de mener à bien une enquête sur la 

nécessité de poursuivre les mesures de protection spéciales 

au-delà de la date d'expiration. 

Le Tribunal Anti-dumping a terminé son enquête et le 

gouvernement a.publié son rapport en.février 1981., 	Ce compte 

tenu.  des conclusions de ce rapport, le gouvernement a  • 

annoncé, le 24.movembre 1981, l'imposition d'un contingent  

global de trois ans sur les,importations de chaussures .autres 

qu'en cuir.. Le contingent a été fixé'à 35,6 millions de 

paires et on a prévu un accroissement  ,de .3 p. 100 par an. 

contingent èxpirera,le.•30 mnovembre 1984. 

Par décret du cOnseil.C.P. 1981-3362 en date du 26 novembre 

1981, l'article 47 de la.Liste de marchandises d'importation 

contrôlée est abrogé et remplacé, à compter du ler.décembre 

1981,  par ce qui suit: . 	 • 

"4 7 . Les  chaussures fabriques  entièrement ou.en ,partie à 

l'exception des suivantes 

a) Chaussures .en cuir ;  en caoutchouc ou en 

plastique à l'épreuve de l'eau, 
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b) sandales de plage, 

c) Bottes de ski alpin, 

d) bottes western d'une valeur imposable supérieure 

à 50 $ la paire, 

e) chaussures de golf, 

f) bottes d'équitation anglaise, 

g) chaussures orthopédiques 

h) bottes d'alpinisme et d'excursion d'une valeur 

Imposable supérieure à 40 $ la paire, 

i) bottes de moto-cross, 

j) chaussures de quilles, 

k) chaussures de danse écossaise ou de gigue 

écossaise, et 

bottes pour patins à glace ou à roulettes. 

c) Espèces menacées d'extinction  

Le 2 janvier 19,74, le Canada a ,Signé la Convention sur le 

commerce international des espèces de faune et de flore 

sauvage menacées d'extinction. En ratifiant cette 

convention, le Canada devenait partie à la Convention 

internationale du 10 avril 1975. 

A la troisième assemblée des parties de la Convention, qui 

s'est tenue aux Indes du 25 février au 8 mars 1981, certaines 

modifications ont été apportées à la liste des espèces ainsi 

qu'aux appendices. Le 29 octobre, le Canada en tant que 

partie à la Convention, a modifié les Liste de marchandises 
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d'importation et d'exportation contrôlées aux termes des 

paragraphe 3(b) et 5(c) afin de remplir ses obligations  

internationales. Les appendices I, II et III ,de la Liste de 

' marchandises d'exportation contrôlée (C.R.C., c.601) ont été 

abrogés par décret du Conseil C.P. 1981-3040,et on leur a 

substitué de nouveaux appendices en vigueur -à comptei. du 

30 octobre 1981. Le décret du Conseil C.P. 19813041, en 

date du 29 octobre 1981, a modifié la Liste de marchandises 

d'importation contrôlée (C.R.C., c.604), et a remplacé les 

appendices I, II et III par de nouveaux appendicesen,vigueur 

à compter du 30 octobre 1981 . , 

Chiens viverrins 

Aux termes d'une.entente . intergouvernementale avec,les 

Etats-Unis, les "chiens viverrins" ont été ajoutés à la Liste 

• d'importations Contrôlée et leur importation intèrdite_à 

compter du 26 octobre_1981 par décret du Conseil 	. 

C.P. 1981-.2936 . en date du 22 octobre 1981. Cette mesure . 

avait pour but de protéger l'environnement, étant donné que 

cet espèce ,n'est as originaire du Canada et pourrait, en. 

liberté menacer des espèces indigènes, transmettre des 

parasites et endommager les cultures. 

Délivrance de licences d'importation  

L'article 14 de la Loi sur les licences d'importation et 

d'exportation stipule que: 
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"Nul 'ne doit importer ou tenter d'importer des 

marchandises mentionnées sur une Liste dé marchandises 

d'importation contrôlée, si ce n'est sous l'autorité et 

en conformité d'une licence d'importation délivrée selon 

la présente Loi". -  

L'article 8 de la Loi prévoit que: 

... le Ministre peut délivrer à tout résident du 

Canada qui,en fait la demande une licence d'importer des 

marchandises comprises dans une Liste d'importati.ons. 

contrôlée, en la quantité et de la qualité, par les .  . 

personnes, des endroits ou des personnes sous.réserve. 

des autres stipulations et conditions que décrivent .1a 

licence ou les règlements". 

L'article 12 de la Loi autorise l'adoption de règlements 

prescrivant les renseignements que doivent fournir ceux qui 

demandent les licences, les engagements à prendre ainsi que 

la procédure à suivre pour demander et délivrer les licences, 

et les conditions requises pour satisfaire aux fins des 

dispositions de la Loi. 

L'article 5 du Règlement sur les licences d'importation 

(C.R.C., c.605) prévoit la délivrance de licences générales 

autorisant l'importation de certains produits sous réserve de 

certaines limites et de certaines conditions. 
• 
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Vqici:unrésumé statistique de demandes de licences 

d'importation . traitées au cours de 1981. 

Licences d'importation délivrées 	1-20 620 

Demandes rejetées 	 831 

Licences annulées 	 5 678 

Toutes les demandes de licences requises pour les espèces 

figurant à l'appendice I de la LIC, ont été traitées par le 

Service canadien de la faune. Les licences d'importation 

suivantes.ont été traitées .conformément à la Licence générale 

d'importation no 17'du 21 septembre 1976-: 

Demandes acceptées 

Demandes refusées 

Demandes retirées 

Vingt-quatre (24) demandes de licences. pour. animaux .vivants 

et neuf (9) demandes de licences pour parties d'animaux ou 

produits dérivés ont été reçues et autorisées par le Service 

canadien de la faune en 1981. La plupart de ces licences ont 

été délivrées à des cirques ambulants. 

Délivrance.de  certificats 

L'article 9 de la Loi stipule que: 
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"Le Ministre peut, afin de faciliter l'importation 

de marchandises au Canada et l'observation des lois du 

pays d'exportation, délivrer, à tout résident du Canada 

qui en fait la demande, un certificat d'importaion 

énonçant que l'auteur de la demande s'est engagé à 

importer les marchandises décrites au certificat dans le 

délai y spécifié et renfermant •les autres renseignements 

qu'exigent les règlements". 

Les règlements relatifs aux certificats d'importation 

(C.R.C., c.603) prévoient la délivrance de certificats 

d'importation lorsque le pays d'exportation l'exige, avant de 

permettre l'exportation de marchandises au Canada. Ils 

prévoient également la délivrance de certificats de 

livraison-vérification, pour la livraison au Canada de 

marchandises importées qui respectent les conditions 

énoncées. Le but de ces règlements est d'empêcher le•

détournement en route d'un transbordement non autorisé de ces 

marchandises. 

Voici le résumé statistiqUe des certificats d'importation 

traités au cours de.  1981..., 

Certificats d'importation délivrés 	714 

Certificats de livraison-vérification délivrés 222 
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Certificats scientifiques  

En conformité de la Licence générale d'importation'no -17 du 

21 septembre 1976 et de la Licence générale d'exportation 

no Ex. 14 du 21 septembre 1976, le Service Canadien de la 

faune a délivré un total de 36 certificats 

d'importation-exportation à des scientifiques et à des 

établissements scientifiques à des fins de prêt non 

commercial, de dons ou d'échanges de spécimens de plantes, 

d'autres spécimens de musée conservés, séchés ou encastrés et 

de plantes vivantes. Tous les certificats délivrés sont 

devenus périmés le 31 décembre 1981. 	• 

2. ,Contrôle des exportations  

L'article 3 deJa Loi prévoit que le gouverneur en conseil 

peut établir une liste de marchandisés_appèlée . "Liste de 

marchandises d'exportation contrôlée" (LEC) .(C.R.C., c.601), 

comprenant tout article dont, à son avis, il est nécessaire 

de contrôler l'exportation pour l'une quelconque des fins 

suivante, .à savoir: 

a) pour.des raisons de sécurité nationale; 

b) pour favoriser le traitement supplémentaire des 

ressources naturelles; . 	. 

pcitIr limiter les exportations de matières premières 

ou transformes d'origine .canadienne,: ou en 

conserver le céntrôle lorsqu'il 'y .a surproduction et 



18 - 

chute des cours et qu'il ne s'agit pas d'un produit 

agricole; 

d) pour mettre en oeuvre un engagement ou un 

arrangement intergouvernemental; ou 

e) pour assurer un approvisionnement et une 

distribution appropriés. 

Les groupes 1 et 2 de la Liste couvrent les produits 

agricoles et forestiers. 

Le 15 mai 1981, le décret du Conseil C.P. 1981-1253 a abrogé 

l'article 1021, boeuf .et veau, puisque l'arrangeme.nt 

Intergouvernemental avec les Etats-Unis n'était plus en 

vigueur, rendant ainsi caduc le pouvoir de garder ces 

produits sur la liste. La licence d'exportation des 	 • 

carcasses de boeuf et de veau C.C.R., c.607 a été annulée par 

décret ministériel, : à compter du 27 mai 1981. 	. 

Un décret ministériel, en date du 9 novembre 1981, a abrogé 

la Licence générale d'exportation, C.R.C. c.610, à•compter du 

25 novembre 1981, et lui a substitué ce qui suit: 

"Sous-article 1(10): céréales, fourrage et aliments 

pour bétail, à l'exclusion du blé, de l'avoine et de 

l'orge réglémentés par la Commission canadienne du blé, 

des aliments mélangés pour bétail ›et volailles et des 

sous-produits de brasserie ou de distillerie suivants: 

grains de brasserie, grains de distillerie, solubles de 

distillerie. 
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Sous-article 1(20): graines,-légumes, fourrage et 

: herbes, oléagineux, gâteaux et repas laits à partir 

d'oléagineuX". 

Les groupes 3 à 8 figurant sur la Licence générale 

d'exportation contiennent les articles réputés de nature 

stratégique et contrôlés pour des raisons de sécurité 

nationale. 

Le décret du Conseil C.P. 1981-662, du 12 mars 1981, a abrogé 

l'article 5664 - Produits spéciaux de l'acier à compter du 

12 mars 1981 puisqu'il semblait peu probable que les 

Etats-Unis réintroduisent le programme de contingentement de 

produits spéciaux de l'acier qui devait expirer en 

février 1980. 

L'article 5666 - Pièces de monnaie canadiennes en argent - a 

été mis, à l'origine, sur la liste des produits d'exportation 

contrôlée par décret du Conseil C.P. 1973-860 du5 avril 

1973. Le ler février 1980, cet article a été rayédela 

liste. Un décret ministériel ultérieur, en date du_14 Mai 

1981, a  abrogé le paragraphe C.R.C.,,C.,615 de..la Licence , 

d'exportation des pièces de monnaie canadiennes en argent, à 

compter du 27 mai 1981. 

Les groupes . 9 et 10 de la LEC vissient - à empêcher 

serve du Canada pour contrevenir aux lois d'autres pays 

régissant l'exportation d'articles contrôlés. 

'on se 
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Le décret du Conseil C.P. 1981-3361, u 26 novembre 1981, a 

modifié la LEC en abrogeant l'article 10002, Marchandises à 

exporter sans en déclarer la destination finale, à compter du 

27 novembre 1981. Ceci a été fait afin d'éliminer toute 

confusion possible concernant la nécessité de préciser la 

destination finale sur les demandes de licences 

d'exportation, comme l'exige le paragraphe 4(2) du Règlement 

sur les licences d'exportation. 

Liste de pays visés par. contrôle  

L'article 4 de la Loi prévoit que le gouverneur en conseil 

peut établir une liste de pays appelée "Liste de pays visés 

'par contrôle" (C.R.C., c.600) comprenant, tout pays vers 	, 

lequel il ,estime nécessaire de éontiôler.l'expo.rtation de 

marchandises. Les pays•placés sur la liste l'ont été pour, 

des raisons de sécurité nationale. Tous les envois de 

Marchandises à ces destinations requièrent une licence, . 

quelle que soit la nature'des:marchandises en question. 

Le décret du Conseil C.P. 1981-560, en date du 3 mars 1981, a 

modifié la Liste de pays visés par contrôle, par la radiation 

du mot "Iran", à compter de cette même date. Cette mesure 

mettait fin à-toute restriction inhabituelle Ae.l'exportation 

de marchandises et de techniques vers ce pays. 
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Le décret 'du Conseil C.P. 1981-1793 du 2 juillet.1981 

abrogé 'la Liste de pays  vies par contrôle et en a établi Une 

nouvelle-à compter du 3 juillet 1981, ceci afin de supprimer 

les restrictions au commerce avec la République populaire de 

Chine,. eu égard à l'amélioration des relations bilatérales et 

afin de mettre à jour les noms des -Etats  figurant surcette 

liste. 

. Délivrance de permis d'exportation  

Aux termes de l'article 13 de la Loi: 

"Nul ,de doitexporter ou tenter d.'exp.c.rterdes_, 

marchandises comprises ,dans une Liste de marchandises 

d'exportation contrôlée, ni des marchandises vers un 

pays dont le nom parait sur une Liste de pays visés par 

contrôle, si ce n'est sous l'autorité et en conformité 

_d'une licence d'exportation  :délivrée selon la présente 

loi". 

Aucun produit figurant sur la Liste de Marchandises 

d'exportation contrôlée ne peut être. exporté  duCanadàsans 

l'obtention d'une licence, sauf, dans .  là_plupart des cas, ›  

vers* les Etats-Unis. Cependant, ii s faut.:une licence 

A'exportatiOn pâtir expédier à l'étranger, y-compris aux 

Etats-Unis,  12 articles énumérés sur la 	1011- 

glandes pancréatiques de bovins .  et  de veaux; .  1011 - .espèces 

menacées d'extinction (appendice I ou II); 2001 	billes -de 
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bois (de toutes essences); 2002 - bois à pâte (de toute 

essence); 5665 - déchets de fer et d'acier; 5667 - pièces de 

monnaie canadienne de bronze d'un cent; 8001 - matières de 

base (fertiles) et matières fissiles; 8005 - deutérium; 

8039 - tritium; 8050 - matières radioactives; 8136 - 

réacteurs nucléaires; 10011 - serumalbumine. 

La réexportation de tous les produits provenant des 

Etats-Unis nécessite une licence, sauf dans le cas des 

marchandises qui ont fait l'objet de transformation ou de 

fabrication complémentaire hors des Etats-Unis, en étant 

combinés à d'autres prodits ou autrement, de façon à en 

modifier sensiblement la valeur, la forme et l'usage ou à 

produire de nouvelles marchandises. (A moins, comme on le 

voit plus loin, que les marchandises à exporter ne figurent 

ailleurs sur la Liste de marchandises d'exportation 

contrôlée). 

La réexportation de tous les produits d'origine étrangère 

nécessite une licence, quelle que soit la destination des 

marchandises, à l'exception, dans la .plupart des cas, des 

Etats-Unis, lorsque ces,marchandises font partie de ,la ,Liste 

de marchandises d'exportation contrôlée. Les marchandises en 

transit douanier au Canada, qui sont accompagnées d'un 

connaissement ou d'autres documents indiquant avec précision 

leur destination finale, sont exemptées de la licence 

d'exportation. 



- 23 - 

1 

L'article 7 de la Loi prévoit que: 

"Le ministre peut délivrer à tout résidênt  du Canada  

qui en fait la demande une licence d'exporter. des  

marchandises comprises dans une Liste dé marchandises  

d'exportation contrôlée ou à un pays nommé dans une 

Liste de pays visés par contrôle, en la quantité et de 

la qualité, par les personnes, aux endroits ou personnes 

et sous réserve des autres stipulations et conditions 

que décrivent la licence ou . les  règlements".  

L'article 12. de,la'Loi autorise l'adoption de règlement 

prescrivant les renseignements que doivent fournir, et les 

engagements que doivent prendre les demandeurs de  licenceS, 

ainsi que la procédure à suivre pour demander ou pour 

délivrer des licences,.et.leS conditions  .requises pour 

satisfaire aux fins et aux .dispositions de la Loi. 

L'article 6 du Règlement sur les licences d'exportation 

 (C.R.C., c.602) prévoit la délivrance de licences générales, 

autorisant l'exportation de_certains ,prodilits mentionnés vers 

toutes les destinations ou,vers  des destinations précises. „ 

Le Règlement sur le transbordement (C.R.C., c.606) est resté 

en vigueur. L'objet dece.règlement est de permettre.au  

Canada de collaborer au maintien d'un ,régime convenu entre . 

divers pays, en vue 'd'empêcher le détournement en cours de 

route de produits de nature stratégique.. 
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Le résumé statistique suivant porte sur les demandes de 

licences d'exportation traitées au cours de l'année 1981, en 

rapport avec la Liste de marchandises d'exportation contrôlée 

et la Liste de pays visés par contrôles: 

Licences d'exportation délivrées 	5,998 

Demandes rejetées 	 25 

Demandes retirées 	 101 

Licences d'exportation annulées 	4 

Demandes en suspens au 31 décembre 1981 	101 

De plus, les demandes de licences requises pour des spécimens 

inclus dans les appendices I, II et III ont été traitées par 

le Service canadien de la faune. Les licences d'exportation 

suivantes ont.  été :traitées conformément à la Licence générale 

d'exportation no Ex .14 en date du 21 séptembre 1976: 

Demandes autorisées 

Demandes refusées 

Demandes retirées 

3. Infractions 

L'article 19 de la Loi prévoit que: 

(1) Quiconque viole l'une des dispositions de la 

présente loi ou des règlements est coupable d'une 

infraction et passible 
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sur déclaration Sommaire de culpabilité, d'une 

amende d'au plus cinq mille dollars ou d'un . 

emprisonnement d'au plus douze mois ou à la fois 

de l'amende et de l'emprisonnement;. ou 

après déclaration de culpabiité sur acte 

d'accusation, d'une amende d'au plus vingt.-cinq 

mille dollars ou d'un emprisonnement d'au plus 

cinq ans ou à la fois de l'amende et de 

l'emprisonnement. 

(2) Des poursuites en vertu de l'alinéa (1)a peuvent 

être intentées en tout temps dans les trois ans du 

moment où le sujet de la plainte a pris naissance. 

L'article 24 de la Loi délègueja_responsibilité de . 	• 

L'application de ladite loi UtouS.les préposés tels que les 

définit la Loi sur les douanes. Cent quatre-vingt-dix 

infractions présumées ont fait l'objet d'enquêtes terminées 

>ou encore en cours; on a porté quarante accusations.. 

entrenent huit (8) condamnations Ainsi,quedes amendes , 

 totalisant 12 020 $, Cinq (5) accusations, ont été 	- 

àbandOnnées. Au.31 décembre 1981, 17. causes étaient enCore 

en suspens. 

a) 


